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A. Survol 

1. Les memoires des nombreux participants a ce renvoi font ressortir une diversite de points de 

vue quant aux reponses aux questions formulees dans Ie cadre du renvoi. La principale source 

de desaccord reside dans les moyens qui sont utilises pour en arriver aux reponses: la 

pertinence de facteurs comme I' opinion de la presente cour dans Ie Renvoi relatif a la 

Chambre haute l
, les principes non ecrits qui sous-tendent la Constitution, l'intention des 

redacteurs et les declarations de politiciens et de representants du gouvernement, de meme 

que Ie poids qui doit leur etre accorde. Dans cette replique, nous examinerons comment 

d'autres pmiies utilisent ces facteurs pour en arriver a des conclusions qui omettent de donner 

preseance au texte de la Constitution. 

B. Le recours aux outils d'interpretation 

a) L'opinion de Ia presente Cour dans Ie Renvoi relati[a la Chambre haute 

2. Les arguments de pratiquement tous les atItres participants sont solidement ancres dans 

I' opinion de la presente Cour dans Ie Renvoi relatifa la Chambre hauli, particulierement en 

ce qui a trait aux questions entourant la limitation de la duree du mandat et Ie processus 

consultatif enonce dans Ie projet de loi C-73
. Les differents participants emploient 

principalement Ie Renvoi relatif a fa Chambre haute afin d'en faire une limite auto nome au 

pouvoir legislatif federal de modifier la Constitution ou d'adopter des lois relativement au 

I Renvoi: Competence du Parlement relativement it La Chambre haute [1980] 1 R.C.S. 54, Sources supplementaires 
du P.G.c., onglet 8 
2 Voir Ie memoire de I' Alberta, par. 39; Ie memoire de la Colombie-Britannique, par. 8 et 9, 18 et 19,22 a 32, 106, 
110 et 112; Ie memoire du Manitoba, par. 7, 10, 12 et 13; Ie memoire du Nouveau-Brunswick, par. 3, 30, 57 et 58; Ie 
memoire de TeITe-Neuve-et-Labrador, par. 18 a 25,60 et 77 a 79; Ie memoire de la Nouvelle-Ecosse, par. 25 a 27, 
30,32,33,35,39 et 51; Ie memoire de l'Ontario, par. 31 et 32,36,37,48,49,64,68 et 69; Ie memoire de l'IIe-du­
Prince-Edouard, par. 29 U5, 66, 69, 91 et 92, 95, 102 et 106; Ie memoire du Quebec, par. 40, 45, 86, 97, 112, 176, 
198 et 210; Ie memoire de Ia Saskatchewan, par. 10 (meme s'il ne servira que d'un outil d'interpretation), 31, 33, 37, 
71, 77 a 79 et 85; Ie memoire de la Federation des communautes francophones et acadienne du Canada, par. 68; Ie 
memoire de la senatrice Cools, par. 35 et 36, 38 et 55; Ie memoire du senateur Joyal, par. 9, 10,23,33 a 39, 43,83, 
130 a 132 et 144 
3 Voir par exemple 1a Colombie-Britannique, par. 94 et 95 et 105 et 106; Ie Manitoba, par. 13; Ie Nouveau­
Brunswick, par. 27 a 35; Terre-Neuve-et-Labrador, par. 60, 61, 77 a 80; la Nouvelle-Ecosse, par. 25 a 33 et 51; 
l'Ontario, par. 37 et 49; I'Ile-du-Prince-Edouard, par. 64 a 66 et 92; Ie Quebec, par. 97, 174 a 176; 1a Saskatchewan, 
par. 33 a 39 
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Senat4• On constate de nombreux recours it la declaration de la Cour seion laquelle Ie pouvoir 

du Parlement d' apporter certains changements 

... ne lui permet pas d'apporter des modifications qui porteraient atteinte aux 
caracteristiques fondamentales ou essentielles attribuees au Senat pour assurer la 
representation regionale et provinciale dans Ie systeme legislatif federal5

. 

Ce passage est utilise pour justifier les arguments selon Iesquels les modifications au Senat 

ne peuvent etre apportees qu'au moyen des procedures de modification prevues it l'art. 38 ou 

41 6
, malgre l'absence de justifications textuelles it l'appui d'une telle position dans les 

articles pertinents. 

3. Le rapatriement de la Constitution avec une formule d' amendement a change Ie contexte en 

matiere d'interpretation. Comme l'a souligne la Cour dans Ie Renvoi relatif au droit de veto 

du Quebec, la nouvelle constitution et la formule d'amendement «remplace [nt] 

completement l'ancienne tant au point de vue juridique que conventionnel »7. Bien qu'il soit 

exact que l' art. 44 de Ia Loi constitutionnelle de 1982 (<< la Loi de 1982 ») remplace Ie 

par. 91(1) de la Loi de 1867, l'art. 44 doit etre interprete comme un element d'un ensemble 

complet de procedures de modification; aucune partie des procedures revisees ne peut etre 

consideree comme simplement « domestique » 8 etant donne que Ies mots demontrent que 

chaque disposition fait paliie integrante d'un regime exhaustif. 

4. Le Renvoi relattl it la Chambre haute s'inscrit dans Ie contexte historique dans lequel les 

procedures de modification de 1982 ont ete redigees9
, ce qui permet d' expliquer pourquoi 

l'art. 42 mentionne les aspects de la refonne du Senat qui exigent un consentement des 

provinces. Comme Ie soulignent it bon droit plusieurs provinces 10, la partie V etait 

essentiellement une proposition provinciale; les premiers ministres devaient etre conscients 

que Ie Renvoi relatif it fa Chambre haute etablissait une exigence tres generale relativement it 

4 Le Quebec, par. 41 
5 Renvoi relatif a La Chambre haute p. 78, Sources supplementaires du P.G.C., onglet 8 
6 L'Ontario, par. 36 
7 Renvoi sur I 'opposition du Quebec a une resolution pour modifier la Constitution, [1982] 2 R.C.S. 793 ala 
page 806, Sources supplementaires du P.G .C., onglet 10 
8 L'Ontario, par. 36 
9 La Saskatchewan Ie qualifie d'outil d'interpretation, Saskatchewan, par. 10 
10 La Colombie-Britannique, par. 36 et 37; l'Ontario, par. 28 
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la participation des provinces au processus de modification. L'article 42 y a donne effet en 

enumerant les questions si « essentielles » que leur modification exige Ie consentement des 

provinces. Les redacteurs ont redige Part. 44 de fa<;on it exclure les questions mentionnees it 

Part. 42 de la competence par ailleurs exclusive du Parlement d'apporter des modifications 

relativement au Senat. Cet avis ne traite toutefois nullement de I' ajout de questions it celles 

pour Iesquelles I' art. 42 ou it I' art. 41 exigent Ie consentement des provinces, comme certains 

participants Ie suggerent. 

b) Les principes non ecrits de la Constitution 

5. Les principes constitutionneis non ecrits sont invoques frequemment par les autres 

participants, particulierement Ie principe du federalisme II. On mentionne abondamment 

I'avis de la Cour formule dans Ie Renvoi relatif it la secession, ou el1e s'appuie sur des 

principes non ecrits. Ce qui n'a rien d'etonnant : Ie Renvoi relatif it la secession traite d'une 

question qui n'est pas expressement mentionnee dans Ie texte de la Constitution. Dans Ie cas 

present, toutefois, Ies Lois de 1867 et de 1982 regorgent de references au « Senat » ou aux 

« Senateurs ». 

6. Dans Ie Renvoi rela!?! it la secession, la Cour a reconnu que l'existence de principes non 

ecrits n'etait pas «une invitation it negliger Ie texte ecrit» et qu'il y avait des «raisons 

imperatives d'insister sur Ia primaute de notre Constitution ecrite »12. L'utilite des principes 

non ecrits est bien comprehensible dans Ie contexte extraordinaire de la secession, mais il n'y 

a pas lieu de les utiliseI' comme outil d'interpretation de premier recours 13
, ou afin d'ajouter 

des elements aux listes de questions assujetties au consentement des provinces par les 

II La Colombie-Britannique, par. 54 a 71; Ie Manitoba, par. 4, 28 et 39; Ie Nouveau-Brunswick, par. 48 et 68; Ten-e­
Neuve-et-Labrador, par. 106 a 123; les Territoires du Nord-Ouest, par. 86 a 93; la Nouvelle-Ecosse, par. 4, 23, 32 et 
50; I'Ontario, par. 36; I'Ile-du-Prince-Edouard, par. 12 a 19,93 et 94 et 99 
12 Renvoi relatifa la secession du Quebec, [1998] 2 R.C.S. 217 par. 53, Sources sllpplementaires dll P.G.C., 
onglet 11 
13 La Colombie-Britannique, par. 54 a 71; Terre-Neuve-et-Labrador, par. 106 a 119; les Ten-itoires du Nord-Ouest, 
par. 85-93; la Nouvelle-Ecosse, par. 32 et 33, 49 et 50; I'Ile-du-Prince Edollard, par. 10 a 19; Ie Quebec, par. 66 a 
69; la Saskatchewan, par. 23 et 24; I'amiclls, par. 25 a 29; la Federation des communautes francophones et 
acadienne dll Canada, par. 10 a 13 
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articles 41 et 4214. Les principes non ecrits ne devraient pas etre utilises pour « banaliser ou 

remplacer les termes ecrits de la Constitution» 15. 

7. Toutefois, la faille la plus importante du recours par les autres participants aux principes non 

ecrits est la premisse implicite que ces principes ne peuvent etre employes qu'en vue de 

pro longer la traditionnelle impasse it la refOlme du Senat. Le federalisme enchasse dans la 

Constitution est un federalisme flexible, qui donne aux deux ordres de gouvernement une 

liberte considerable dans I' exercice des responsabilites qui leur sont attribuees. Des acteurs 

politiques ont conyu Ie cadre constitutionnel et etabli les regles de modification de ce cadre. 

Les tribunaux ne devraient pas ajouter d'exigences -- comme une regIe de consentement 

unanime des provinces it l'abolition du Senat - que les redacteurs n'ont pas enoncees. De 

plus, Ie principe du federalisme ne devrait pas faire obstacle it des initiatives telles que des 

elections consultatives, qui cherchent it faire valoir des valeurs democratiques comme la 

participation des citoyens et un processus decisionnel transparent et imputable l6
. La 

democratie est egalement un principe fondamental et les principes non ecrits ne s' eclipsent 

pas les uns les autres 17. 

c) La vision de 1867 du Senat 

8. Le role du Senat envisage en 1867 est bien different de celui qu'il a joue ou qu'il joue 

actuellement. Les autres participants renvoient avec force details it l'intention des redacteurs 

que Ie Senat so it un organisme independant constituant un « lieu de reflexion sereine » 

offrant une protection regionale l8
. Cette comprehension initiale ne peut etre etendue de fayon 

it exiger Ie consentement des provinces relativement aux limites it la duree des mandats, it 

14 La Colombie-Britannique, par. 81 it 94; Ie Manitoba, par. 25; Ie Nouveau-Brunswick, par. 48; Terre-Neuve-et­
Labrador, par. 60 et 61,75 et 120 it 123; la Nouvelle-Ecosse, par. 32 et 33,53 et 54; l'lle-du-Prince-Edouard, par. 93 
et 94; Ie Quebec, par. 95 it 115; I'amicus, par. 58 a 62 et 82 a 89 
15 Colombie Britannique c. Imperial Tobacco Canada Ltee, 2005 CSC 49, par. 67, Sources supplementaires du 
P.G.c., onglet 3 
16 Renvoi a la secession du Quebec, par. 67, Sources supplementaires du P.G.C., onglet II 
17 Renvoi a fa secession du Quebec, par. 49, Sources suppJementaires du P.G.c., onglet II 
18 L' Alberta, par. 1; la Colombie-Britannique, par. 7 it 12 et 57; Ie Manitoba, par. 12; Ie Nouveau-Brunswick, par. 2 
a 4, 8 a 19 et 56 et 57; TeITe-Neuve-et-Labrador, par. 93 it 105; la Nouvelle-Ecosse, par. 5 it 19; Ie Nunavut, par. 8 et 
39 it 43; l'Ontario, par. 7 a 18 (discutant surtout de la question d'un Senat elu plutot que nomme); I'Ile-du-Prince­
Edouard, par. 4 it 8; Ie Quebec, par. 40 it 43; la Societe de I' Acadie du Nouveau-Brunswick, par. 27 a 39 et 42; la 
Federation des communautes francophones et acadienne du Canada, par. 8 et 10 it 13; Joyal, par. 137 et 158 a 161 



5 

empecher Ie recours a des elections consultatives ou a exiger l'unanimite pour l'abolition. La 

Constitution du 21 C siecle est tres ditlerente de celle de 1867. Elle a progressivement ete 

interpretee et modifiee de fayon marquee, en particulier par l'ajout de la pmiie V ala Loi de 

1982. 

9. II res SOli de la preuve presentee a la Cour que les aspirations des redacteurs a I' egard d 'un 

organisme non partisan de reflexion representant les interets regionaux n' ont pas ete 

atteintes, d'ou les nombreuses demandes de reforme impOliante ou meme d'abolition. Aucun 

participant ne peut non plus soutenir de fayon credible que Ie Senat permet de proteger les 

minorites linguistiques ou autochtones 19. Les rapports des professeurs Manfredi et 

McCormick exposent Ie role actuel du Senat. Le professeur Manfredi souligne que la 

representation des minorites ne peut etre consideree comme une [TRADUCTION] 

«caracteristique fondamentale et essentielle » du plan de 1867, et il ne semble n'y avoir 

aucun cas ou Ie Senat a dans les faits protege ou favorise efficacement les interets de 

minorites ou d'autres groupes sous-representes20. 

10. Le professeur McCormick affinne que Ie Senat a ete cree a quatre fins: premierement, et 

principalement, en tant que chambre constituant un lieu de reflexion sereine; deuxiemement, 

en tant que chambre de privilege; troisiemement, en tant que chambre pour assurer la 

representation de certains groupes minoritaires; et quatriemement, en tant que mecanisme de 

representation regionale21 . II fait remarquer que les defenseurs du statu quo mettent I' accent 

sur la premiere de ces fins22, comme Ie font plusieurs des participants23
. Toutefois, Ie 

professeur McCormick conclut que la notion de lieu de reflexion independant est un echec, 

car la [TRADUCTION] «realite historique » du Senat a ete marquee par Ie favoritisme, et Ie 

19 La Colombie-Britannique, par. 67 et 68; les Territoires du Nord-Ouest, par. 91 a 93; Ie Quebec, par. 43; Ia Societe 
de I' Acadie du Nouveau-Brunswick, par. 27 a 39 et 42; la Federation des communautes francophones et acadienne 
du Canada, par. 8 et 10 a 13; senateur Joyal, par. 137 et 158 a 161 
20 Avis de M. Manfredi, Dossier du P.G.c., vol. XVI, onglet 105, par. 17 et 22 
21 Avis de M. McConnick, Dossier du P.G.c., vol. XVII, onglet 107, par. 8; voir aussi Ie temoignage de Richard 
Simeon devant Ie Comite special du Senat durant lequel il a declare que Ie Senat avait echoue dans son role de 
representation regionale. Audience du Comite special du Senat, p. 4:58,20 septembre 2006, Sources 
supplementaires du P.G.c., onglet 14 
22 Avis de M. McCormick, Dossier du P.G.c., vol. XVII, onglet 107, par. 9 
23 La Colombie-Britannique, par. 10 et 29; Ie Manitoba, par. 5; Terre-Neuve-et-Labrador, par. 95; la Nouvelle­
Ecosse, par. 19; I'Ile-du-Prince-Edouard, par. 66; la Saskatchewan, par. 37 
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Senat n'est independant que dans la mesure OU Ie [TRADUCTION] « permet la loyaute envers Ie 

parti »24. II reconnait la valeur de la contribution de senateurs sur Ie plan individuel, mais il 

conclut que l'objectif de lieu de ret1exion independant n'a pas ete atteint sur Ie plan de 

l'institution25
. Son avis n'a pas ete conteste de maniere credible. 

11. Bon nombre de participants se fondent egalement sur Ie preambule de la Lai de J 867 pour 

faire valoir que l'adoption de certaines reformes signifierait que nous n'aurions plus une 

constitution « reposant sur les memes principes que celle du Royaume-Uni »26. Mais Ie 

Canada est maintenant dote d'une constitution a pleine maturite et independante; nous 

pouvons apporter des modifications sans adherer au modele de la chambre haute du R.-U. 

qui, d'ailleurs, a continue d'evoluer27
• 

d) Le recours aux declarations de politiciens. de representants du gouvernement et de 

specialistes 

12. Bon nombre de participants se fondent sur les declarations de ministres28
, ou de premiers 

ministres29
, des notes explicatives et des commentaires de representants du gouvernemeneo 

ou des temoins experts3
! pour decrire les intentions du legislateur ou les objets de la partie V. 

La Cour a toutefois recemment confirme que les declarations consignees dans Ie Hansard et 

d'autres outils d'interpretation externes ne devraient etre utilises que « ... lorsque deux ou 

24 Avis de M. McCormick, Dossier du P.G.c., vol. XVII, onglet 107, par. 10 
25 Avis de M. McCormick, Dossier du P.G.c., vol. XVII, onglet 107, par. 12 
26 Renvoi re/alif a fa Chambre haute, p. 76 et 77; la Colombie-Britannique, par. 28; les Ten-itoires du Nord-Ouest, 
par. 84; la NouveUe-Ecosse, par. 52; senatrice Cools, par. 22 et 28 a 37; Ten-e-Neuve-et-Labrador, par 102 
27 Voir I'Ile-du-Prince-Edouard, par. 55 ou eUe se fonde toujours sur les processus de la Chambre des lords pour 
soutenir sa position Quant aux limites a la duree du mandat. 
28 Le Nunavut, par. 14; la Colombie-Britannique, par. 41; Ie Manitoba, par. 10; I'Ontario, par. 34,43 et 54; Ie 
Quebec, par. 108, 138 (portant sur Ie senateur Bert Brown) de meme que 140 et 141; senatrice Cools, par. 120; 
senateur Joyal, par. 21, 93 et 94, 100 et 102; I'Ile-du-Prince-Edouard, par. 33(t) 
29 Le Nunavut, par. 29 et 32; Terre-Neuve-et-Labrador, par. 23, 33 a 38 . 
30 Le Nunavut, par. 27 portant sur les notes explicatives pour etablir la POltee de I'mt. 44 de la Loi constitutionnelle 
de 1982, par. 32; Ie Manitoba, par. 10; l'Ontario, par. 28 concernant la portee de I'art. 38 de la Loi constitutionnelle 
de 1982; la Colombie-Britannique, par. 38 a 40; la Saskatchewan, par. 16 (bien qu'it la note de bas de page lIon 
explique qu'il est exceptionnel que l'on se fonde sur ces elements); la Federation des communautes francophones et 
acadienne du Canada, par. 27 a 31; la Societe de I'Acadie du Nouveau-Brunswick, par. 22 (declarations de 
representants du gouvernement); senateur Joyal, par. 23 (portant sur les notes explicatives); I'Ile-du-Prince-Edouard, 
par. 33(t) et 97 
31 L'Ontario, par. 35; Ie Quebec, par. 92,102,146,147 et 148 et 157 a 159; la Societe de l'Acadie du Nouveau­
Brunswick, par. 19 a 21; Ten'e-Neuve-et-Labrador, par. 49 
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plusieurs interpretations plausibles, qui s'harmonisent chacune egalement avec l'intention du 

legislateur, creent une ambigurte })32. De plus, « [l]e Hansard peut parfois offrir des elements 

de preuve pertinents, mais les opinions des deputes, ou meme des ministres, ne tiennent pas 

toujours compte de I' intention du legislateur telle qu' elle doit etre degagee du texte de la loi »33. 

Si la documentation d'interpretation externe est ambigue, il devrait etre rejete34
. La valeur 

interpretative des rubriques est limitee35
, et la Cour a rappele qu'« [ill est difficile de prevoir 

une situation OU la rubrique aura une importance detelminante »36. 

13. Bon nombre des declarations invoquees sont ambigues ou peu claires et celles qui sont 

utilisees sont hautement selectives; on poun-ait aussi citeI' de nombreuses autres declarations 

minist6rielles qui mettent en evidence la valeur de ref ormes visant a encourager les principes 

democratiques. Certaines declarations contredisent directement les termes pourtant clairs et 

depourvus de toute ambigui'te que I' on trouve dans la partie V. Les procedures de 

modification sont Ie resultat de debats, discussions et propositions etales sur plusieurs 

decennies. II semble donc etrange de tenter de detelminer l'intention «reelle» de la 

Constitution en se fondant sur de brefs commentaires faits au Parlement, des notes non 

officielles et des cahiers d'information. Dans des affaires comme Ie Renvoi sur fa Motor 

Vehicle Act (C.-B.), cette cour etait reticente a donner une trop grande valeur a ce type de 

materiel37
. Ainsi devrait-on se concentrer sur les termes utilises dans la partie V et les 

differentes ebauches de projets de loi qui sont mentionnees dans les questions, et non sur les 

multiples commentaires subjectifs et parfois divergents. 

32 Instilu! professionnei de la fonclion publique du Canada c. Canada (Procureur gemiral), 2012 CSC 71, [2012] 3 
R.C.S. 660 au par. 95, Sources supplementaires du P.G.C., onglet 7 
33 A. L<).A. Amateur Youth Soccer Association c. Canada (Agence du revenu), 2007 CSC 42, par. 12, Sources 
supplementaires du P.G.C., onglet 2 
34 Placer Dome Canada Ltd. c. Ontario (Ministre des Finance!», 2006 CSC 20, par 39, Sources supplementaires du 
P.G.c., onglet 6 
35 Memoire de la Saskatchewan, note de bas de page 11 
36 Law Society of Upper Canada c. Skapinker, [1984] I R.C.S. 357, par. 23, Sources supplementaires du P.G.C., 
onglet 5 
37 Renvoi sur fa Molor Vehicle Act (C.-B.), [1985] 2 R.C.S. 486, pages 507 it 509, Sources supplementaires du 
P.G.c., onglet 9. Voir egaiement Regina c. Secretaty of State for the Environment, Transport and the Regions, Ex parte 
Spath Holme Ltd., [2001] 2 A.c. 349 (l-I.L.) it la page 396, Sources supplementaires du P.G.c., onglet 12. Cite avec 
approbation dans Fe/ipa c. Canada (Citoyennete et Immigration). 20 II CAF 272, par. 31, Sources supplementaires du 
P.G.c., onglet 4, et dans Procllreur general du Canada et al. c. Amis de la Commission canadienne du bie et ai. 2012 
CAF 183, par. 39, Sources supplementaires du P.G.C., onglet I 
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14. Pour renforcer la credibilite de leurs arguments, plusieurs participants s'appuient grandement 

sur des avis d'experts, plus particuW:rement ceux qui ont comparu recemment devant des 

comites du Senaes. Or, pour chaque Heard, Desserud, Smith ou Magnet qui se pro nonce sur 

l'inconstitutionnalite des rHormes proposees, on trouve un Beaudoin39
, un Hogg40, un 

Monahan4I , un Scott42, un Trembla/3
, et un Simeon44 pour en attester Ia constitutionnalite. II 

suffit de dire que de tres augustes avocats et universitaires sont en desaccord. 

c. Questions precises 

a) Approche contextuelle des procedures de modification 

15. On peut resumer ainsi la fayon dont ce recours it des specialistes se manifeste dans Ies 

reponses des differentes parties aux questions du renvoi: l'art. 44 devrait etre interprete de 

fayon restrictive et Ies articles 41 et 42 devraient etre interpretes Iiberalement, de fayon it 

s'assurer que Ie consentement des provinces a ete obtenu pour toute question tellement 

« essentielle» ou « fondamentaIe» qU'elle doit faire partie de l'une des deux listes 

restreintes. La piUpaIi des parties, meme celles qui font valoir que Ia partie V represente un 

[TRADUCTION] « code exhaustif », considerent que les articles 41 et 42 donnent simplement 

des exempies de questions pour Iesquelles Ie consentement des provinces est requis45 . Ces 

interpretations bouleversent l'interpretation textuelle: I'aIi.44, qui est redige en tennes 

generaux, mais qui prevo it des exceptions precises, perdrait son caractere plenier; Ies 

aIiicles 41 et 42, qui sont rediges en termes nonnatifs, deviendraient simplement une Iiste 

non exhaustive d'exempies. 

38 Terre-Neuve-et-Labrador, par. 24 et 46 a 49; I'Ile-du-Prince-Edouard, par. 18 et 69; l'Ontario, par. 35 et 51; Ie 
Quebec, par. 146, 157 a 159, 177,200,202,206 et 207; la Federation des communautes francophones et acadienne 
du Canada, par. I a 4, 14, 16,46, 51 et 53; la Societe de I' Acadie du Nouveau-Brunswick, par. 16 a 21,23, 32, 39, 
53 et 54 
39 Audience du Comite senatorial special p. 5:25 et 5:26, 21 septembre 2006, Sources supplementaires du P.O.c., 
onglet 15 
40 Audience du Comite senatorial special p. 4:36 ET 4:37, voir egalement p. 4:46 et 4:47,20 septembre 2006, 
Sources supplementaires du P.O.C., onglet 15 
41 Audience du Comite senatorial special p. 5:8, 21 septembre 2006, Sources supplementaires du P.O.c., onglet 15 
42 Audience du Comite senatorial special p. 5:65 et 5:66, 21 septembre 2006, Sources supplementaires du P.O.C., 
onglet 15 
43 Audience du Comite senatorial special p. 5:29,21 septembre 2006, Sources supplementaires du P.O.C., onglet 15 
44Audience du Comite senatorial special p. 4:60, 20 septembre 2006, Sources supplementaires du P.O.c., onglet 14 
45 A' 

Voir, par exemple, I'lle-du-Prince-Edouard, par. 42 
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16. L'article 44 donne au Parlement Ie pouvoir de modifier la Constitution relativement au 

« pouvoir executif federal, au Senat ou a la Chambre des communes ». La seule condition se 

trouve au debut de la disposition: « [s Jous reserve des articles 41 et 42 ». L' article 41 

(unanimite) est muet quant au Senat. Les alineas 42(I)b) et c) prevoient que la procedure 

7/50 doit etre utili see pour les modifications ayant trait aux questions suivantes : (1) « les 

pouvoirs du Senat »; (2) « Ie mode de selection des senateurs »; (3) « Ie nombre des senateurs 

par lesquels une province est habilitee a etre representee »; et (4) «les conditions de 

residence qu'ils doivent remplir ». 

17. Contrairement a ce que certains participants laissent entendre, les redacteurs ont determine 

que seules ces quatre questions representaient des caracteristiques du Senat qui ne pouvaient 

etre modifiees unilateralement par Ie Parlement. A I' exception de ces quatre questions, Ie 

Parlement a un pouvoir absolu d'appOlier des modifications au Senat. Toute modification 

appoliee en vertu de I' art. 44 devrait etre approuvee par les deux chambres du Parlement. Les 

redacteurs etaient explicitement conscients de la capacite du Senat de bloquer les 

modifications constitutionnelles et c'est pourquoi l'art. 47 prevoit un processus pour passer 

outre au Senat. Ce processus ne s'applique toutefois pas aux modifications appOliees en vertu 

de l'art.44. De meme, Ie pouvoir plenier confere par l'ari.44 temoigne du respect du 

processus parlementaire qui est incompatible avec une intention de permettre aux tribunaux 

d'allonger les listes d'exceptions. 

18. L'argument de bon nombre de parties a pour effet d'ajouter un cinquieme et un sixieme 

element aux quatre precise par les redacteurs a l'art. 42 : (5) limitation de la duree du mandat 

des senateurs; et (6) consultation au moment de la selection des senateurs. A ces elements 

s'ajouterait, sans nul doute, toute autre loi qui a une incidence sur l'une des caracteristiques 

« fondamentales » du Senat - comme on les a envisages en 1867 ou comme on les souhaite 

aujourd'hui. C'est aussi l'effet du principe non ecrit du « federalisme » mis de l'avant par les 

amici, qui affirment que Ia Cour a Ie pouvoir d'ajouter de nouveaux sujets a ceux 

expressement enumeres aux articles 41 et 4246. Une variante de cet argument serait d'ajouter 

46 L'amicllS, par. 30 a 27 
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it l'art. 42 toute loi qui a une incidence (si accessoire soit-elle) sur les pouvoirs du Senat ou la 

methode de selection des senateurs - tout <;a contrairement it l'expression « portant sur » 

que l'on trouve it l'art.42. Manifestement, les ajouts suggeres it l'art. 42 peuvent etre 

nombreux et nettement moins evidents quant it leur signification que les quatre elements 

choisis deliberement par les redacteurs. Si telle est la fa<;on d'interpreter les procedures de 

modification prevues dans la partie V, leur clarte et ce11itude apparentes seraient 

completement detruites, et l'intention des redacteurs trahie. 

b) Limitation de la duree du mandat 

19. Bon nombre de participants contestent la capacite du Parlement de modifier Iii Loi de 1982 

en vertu de l'art. 44 afin de fixer des limites it la duree des mandats47 et cherchent it la 

distinguer de la reconnaissance par la Cour du pouvoir legislatif federal de Ie faire par la 

fixation d'un age obligatoire de retraite en 1965. Cette question a ete pleinement debattue 

dans notre memoire principal et ces arguments ne seront pas repetes. 

20. II est interessant de constater que chez les participants qui conviennent que l'art. 44 peut etre 

utilise pour limiter la duree des mandats, on trouve des conclusions quelque peu differentes. 

L'Ontario affirme que neuf ans constituent Ie minimum constitutionnel applicable pour la 

limitation de la duree du mandat48
, la Saskatchewan indique que c'est dix ans49 et Ie senateur 

Joyal, quinze ans50
. Lorsque des comites parlementaires ont propose la limitation de la duree 

des mandats, ils ont suggere differents nombres d' annees : un comite du Senat de 1980 a 

suggere des mandats fixes de dix ans avec possibilite d'un renouvellement pour une periode 

additionnelle de cinq ans5l
, un comite mixte de la Chambre des communes et du Senat de 

1984 a suggere un mandat non renouvelable de neuf ans52 et on propose dans un rapport de 

47 Le Quebec, I'Ile-du-Prince-Edouard, Ie Nouveau-Brunswick, TelTe-Neuve-et-Labrador, I' Alberta, la Colombie­
Britannique et Ie Nunavut 
48 L'Ontario, par. 40 
49 La Saskatchewan, par. 37 
50Senateur Joyal, par. 66 et 67 
51 Dossier du P.G.C., vol. II, onglet 17, p. 148. 
52 Dossier du P.G.C., vol. III, onglet 19, p. 95. 
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1992 d'un comite special mixte du Senat et de la Chambre des communes de limiter a six ans 

les mandats53
. 

21. Une telle disparite de points de vue, defendus vigoureusement et appuyes par des 

justifications raisonnees pour chaque position, ne peut que suggerer une chose: si en principe 

Ie Parlement jouit du pouvoir de limiter les mandats, il lui est loisible d'en determiner Ie 

nombre d'annees. Le chiffre 8 n'a rien de magi que, pas plus que 9 ou 10 ou un mandat d'une 

duree de deux ou trois legislatures, toutes ces durees se comparant avantageusement au 

mandat habituel des senateurs54
. 

c) Processus de consultation 

22. Plusieurs parties affirment que Ie fait d'adopter Ie type d'elections consultatives envisagees 

dans les projets de Ioi C-7 et C-20 representerait une modification quant au «mode de 

selection» des senateurs, et constituerait une entrave au pouvoir discretionnaire du premier 

ministre de proposer des candidats55
. Toutefois, comme l'a indique la Saskatchewan, ce dont 

il est question ici est essentiellement un processus pelmettant de regrouper des 

renseignements que Ie premier ministre pourrait recueillir s'il avait Ie temps de communiquer 

avec des Canadiens individuellement. Les referendums representent un outil politique pour 

obtenir Ie meme resultat56
. Ce processus peut certainement donner plus de poids aux 

renseignements dans Ie processus de deliberation et rendre leur collecte par Ie premier 

ministre un peu plus transparente, mais la modification des processus de collecte de 

renseignements n'equivaut pas a une modification du mode de selection. 

d) Aucune modification de la formule de modification 

53 Dossier du P.G.c., vol. VI, onglet 24, p. 19 et 20. 
54 Avis de M. Manfredi, Dossier du P.G.C., vol. XVI, onglet 105, par. 51 a 55 
55 La Colombie-Britannique, par. 105; Terre-Neuve-et-Labrador, par. 39 a 53; la Nouvelle-Ecosse, par. 41; 
I'Ontario, par. 59 et 60; I'Ile-du-Prince-Edouard, par. 74 a 76; Ie Quebec, par. 180; la Saskatchewan, par. 64 (ou I'on 
plaide que la discretion n'est pas entravee); I'amicus, par. 113 et 114 (ou I'on plaide que la discretion n'est pas 
entravee) 
56 La Saskatchewan, par. 64 a 67 
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23. Un autre theme recurrent dans les arguments d'autres participants veut que Ie Senat ne puisse 

etre aboli en vertu de l'article 38 de la Loi de 1982 parce que l'abolition constituerait une 

modification des procedures de modifications prevues a la partie V. II est suggere que 

l' article 41 entre en jeu, car l' abolition du Senat ferait disparaitre un «acteur cle » des 

procedures de modification57
. 

24. Cette approche fournit au Senat une protection que Ie sens ordinaire des termes utilises par 

l' article 41 ne peut soutenir. Les sujets indiques a l' art. 41 (et a l' art. 42) sont presentes par 

l'expression «portant sur» qui, comme ne pouvaient l'ignorer les redacteurs, decoule des 

miicles 91 et 92 de la Loi de 1867, lesquels ont ete interpretes de fayon uniforme comme 

excluant les effets accessoires58
. L'incidence de l'abolition du Senat sur la procedure de 

modification ne serait pas 1'objet ou l'effet principal de l'abolition du Senat, mais tout au 

plus une consequence. L'abolition du Senat fait l'objet de discussions depuis la 

Confederation, mais elle n' a pas ete inscrite a l' article 41 de la Loi de 1982 comme I 'un des 

elements exigeant une approbation unanime federale-provinciale. La consequence des 

arguments de bon nombre des autres participants est d'elargir la portee de l'alinea 41e) au­

del a du sens ordinaire des mots qui s'y trouve afin d'englober l'abolition. Comme nous l'a 

demontre l'histoire recente, Ie consentement unanime requis par l'article 41 n'a jamais ete 

obtenu. Seul un nombre restreint d'elements ont ete precises a l'article 41. Etant donne que 

l'abolition n'est pas precisee a l'article 41, il est logique d'en deduire que les redacteurs ne 

consideraient pas que la perennite du Senat revetait une impOliance egale a celle des 

questions mentionnees. L'abolition etait donc possible au moyen de la procedure normale, 

moins stricte, mais qui exige tout de meme la participation des provinces. 

25. La deuxieme difficulte que souleve cette approche est qU'elle ignore Ie role secondaire que 

joue Ie Senat dans les modifications constitutionnelles multilaterales. La Chambre des 

communes est la seule chambre federale qui constitue un acteur essentiel a l' egard des 

miicles 41, 38 et 43 comme l'exprime tres clairement l'art. 47. Les procedures de 

57 Le Manitoba, par. 34; Ie Nouveau-Brunswick, par. 62 11 68; Terre-Neuve-et-Labrador, par. 12411 134; I'IIe-du­
Prince-Edouard, par. 103 11 108; senatrice Cools, par. 4511 52; l'Ontario, par. 66; Ie Quebec, par. 244 11 248 ; Ia 
NouveIIe-Ecosse, par. 63 et 64; l'amicus, par. 13411 142 
58 P. W. Hogg, Constitutional Law a/Canada,S" ed, Toronto: Reuters, 2007, vol. I, p. 15-811 15-10, Sources 
suppIementaires du P.G.c., onglet 13 
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modification prevues a la partie V peuvent fonctionner sans modification a la partie V, meme 

si Ie Senat est aboli, et donc I 'abolition n'est pas visee par I 'al. 41e) de la Loi de 1982. 

e) L' article 23 et la qualification fonciere 

26. La plupart des autres participants conviennent59 que I' article 44 de la Loi de 1982 represente 

la bonne procedure de modification pour eli miner la qualification fonciere que I' on trouve 

aux paragraphes 23(3) et (4) de la Loi de 1867 a l'egard des senateurs. Toutefois, plusieurs 

estiment que son elimination donnera lieu a une anomalie puisqu'une qualification fonciere 

inexpliquee sera toujours prevue pour les senateurs du Quebec au par. 23(6) de la Loi de 

186'f°. Par consequent, certains font valoir que l'art.43 de la Loi de 1982 represente la 

procedure de modification appropriee en ce qui a trait a l'elimination de la qualitication 

fonciere pour les senateurs, au moins pour Ie Quebec. Le senateur Joyal soutient que la 

qualification fonciere ne peut etre eliminee qu' au moyen de l' art. 38 de la Loi de 1982 et que 

dans Ie cas du Quebec, l'art. 43 devrait egalement etre invoque61
• 

27. II n'y a pas d'anomalie. L'article 44 permet au Parlement d'apporter les changements au 

Senat qui ne sont pas mentionnes a l'article 41 ou 42. La seule qualitication d'un senateur 

enoncee a l'art. 23 de la Loi de 1867 qui est protegee par l'art. 42 est la residence (42(1)c». 

Par consequent, Ie Parlement peut supprimer la qualification fonciere au moyen de 

l'article 44. La «qualification fonciere» mentionnee au par. 23(6) ne s'appliquerait plus 

puisqu'elle se rapporterait a une qualification qui n'existe plus dans la Constitution. De plus, 

Ie par. 23(6) est disjonctif; il exige une propriete ou une residence dans la circonscription 

electorale pour laquelle Ie senateur est nomme. Par consequent, l'incidence sur Ie par. 23(6) 

serait accessoire etant donne que I' exigence serait interpretee simplement au regard de la 

residence. Le paragraphe 23(6) s'appliquerait uniquement en ce qui a trait a la residence; il 

avait pour but au depart d'assurer une representation des Quebecois anglophones62
• Le libelle 

59 La Colombie-Britannique, par. 112 it 115; Ie Manitoba, par. 30; Ie Nouveau-Brunswick, par. 49 it 53; I'Ile-du­
Prince-Edouard, par. 100 it 102; la Nouvelle-Ecosse, par. 56; l'Ontario, par. 62 et 63; la Saskatchewan, par. 73 it 87 
60 La Nouvelle-Ecosse, par. 58; Ie Nouveau-Brunswick, par. 52; Ie Quebec, par. 227 it 230; l'amicus, par. 127 it 133 
61 Senateur Joyal, par. 132 it 138 
62 Avis de M. McCormick, Dossier du P.G.c., vol. XVII, onglet 107, par. 8; Avis de M. Stillborn, Dossier du 
P.G.c., vol. XVII, onglet 106, par. 24 
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concernant la qualification fonciere demeurerait, mais, etant donne qu'il aurait perdu son 

effet, il ne serait pas necessaire de supprimer la mention it la qualification fonciere et de 

recourir a l'art. 43 de la Loi de 1982 pour interpreter Ie libelle propre au Quebec. Une 

modification visant a abroger Ie par. 23(6) pourrait etre appOltee avec Ie consentement du 

Quebec en vertu de l'mt. 43. Une situation semblable existe it l'art. 133 de la Loi de 1867, 

laquelle decoule de l'abolition par Ie Quebec de sa chambre haute. 

f) Loi concernant les vetos regionaux 

28. Selon Ie senateur Joyal, la question 5 au sujet de l'abolition [TRADUCTION] « fait carrement 

abstraction» de l'incidence de la Loi concernant les modifications constitutionnelles 

(appelee la Loi concernant les « vetos regionaux »)63. Si ce raisonnement etait exact, cela 

signifierait que la Loi concernant les vetos regionaux aurait apporte une modification 

constitutionilelle it la procedure d' amendement. La Loi n' a pas ni ne peut avoir ces effets, en 

raison de l' alinea 41 e) de la Loi de 1982. Le Parlement peut legiferer dans les matieres 

enumerees a I' art. 91 de la Loi de 1867 qui peuvent faire intervenir des matieres mentionnees 

dans la Constitution - la Loi sur la sanction royale et les lois etablissant des elections it date 

fixe sont d'autres exemples -, mais de telles lois ne modifient pas la Constitution 

lorsqu'elles ne changent pas Ie texte de la Constitution64. 

at' ~1t' jour d'octobre ~ . 

~ ~--~~--~~ 

Robert J. Frater 

A vocats du Procureur general du Canada 

63 Senateur Joyal, par. 149 
64 Amicus, par. 72 

~~ 
Warren J. Newman 
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